
 

Madame Fumé 

Monsieur Noviel 

Portes parole de stop newcleo      Lundi 22 juin 2026 

 

Objet : votre lettre à la commission transmise par courriel du 12 juin 2026 

Madame, Monsieur 

L’équipe du débat a pris connaissance de votre lettre vise en référence, dont elle vous remercie, et souhaite vous faire 
part des éléments de réponse qu’elle est en mesure de vous communiquer. 

Comme vous l’avez noté nous avions comme l’ensemble du public de grandes attentes de cette réunion du 10 juin, 
compte tenu du caractère assez sommaire du dossier du maître de l’ouvrage sur l’économie du projet newcleo. Malgré 
les critiques qui ont pu être formulées à l’encontre de newcleo, nous considérions que leur équipe en charge du débat 
avait jusqu’ici joué de façon assez satisfaisante le jeu de la transparence. 

C’est pourquoi j’ai tenu à relayer en conclusion la frustration exprimée par le public tout au long de la réunion du 10 
juin.  

Newcleo nous avait en effet transmis sa présentation au dernier moment, ce qui nous avait permis de constater 
l’absence quasi-totale de données chiffrées. Ce n’est qu’au cours de la séance que nous avons constaté que ce manque 
ne serait pas comblé à l’oral. 

Outre la présentation nous étions convenus que newcleo produirait avant la réunion une note complémentaire sur 
leur stratégie économique, notamment pour permettre à Issam Taleb de préparer ses commentaires. Cette note n’a 
pas été transmise et nous l’attendons toujours. 

Nous avons tenu le vendredi 19 juin une réunion de bilan avec l’équipe de newcleo chargée du débat public. Une visio 
a eu eu lieu entre cette même équipe et le président de la CNDP lundi 22 juin en fin d’après-midi. 

La situation créée par ce refus –nouveau- de communication de la part de newcleo nous amène aux questions et 
conclusions suivantes : 

Quelle est la portée vis-à-vis du droit français et européen de l’extraterritorialité du droit états-unien ? Si l’on peut 
comprendre que le rythme des affaires ait sa propre logique, il n’est pas admissible que les décisions de 
développement de newcleo outre Altantique justifient la contestation du droit -*constitutionnel- du public à 
l’information qui lui est dûe. Nous avons demandé à newcleo une analyse juridique sur ce sujet ; 



 

Le montage économique du projet n’était pas limpide ; l’introduction au nasdaq et l’annonce de la construction d’un 
réacteur et d’une usine de combustibles aux USA le rend illisible : newcleo envisage-t-elle de créer une filiale de droit 
états-unien pour ses investissements aux US, ou newcleo France réalisera-t-elle ce nouvel investissement ? Dans les 
deux cas le groupe va se trouver face à un doublement de ses investissements, alors que les deux projets prévus chez 
nous représentaient un mur d’investissement de 3 milliards d’euros en première phase. 

Quelle sera la destination des fonds levés sur le marché US ? Sur ce point la réponse de Mme Rizzotti à ma question 
pose lors de la réunion du 10 juin n’a rien éclairci. 

L’introduction en bourse au NASDAQ risque-t-elle de modifier la structure du capital de telle façon que le pouvoir de 
décision passe aux USA ? 

Quel est précisément le mécanisme des SPAC, comment s’articuleront émissions de capital et levées de fonds ? 

Il est malheureusement probable que ces questions demeurent sans réponses, avec celle concernant la justification 
des investissements prévus ou du coût de l’énergie produite annoncé dans le DMO. Nous nous proposons par 
conséquent de le relever dans notre compte-rendu et d’en faire de recommandations que le maître d’ouvrage devra 
satisfaire au moment de la remise de son propre rapport. 

Quant à interrompre le débat, comme vous le suggérez, nous pensons qu’arrivés à la fin des réunions publiques (il 
nous reste la réunion de bilan le 15 juillet), cette décision ne serait pas justifiée ; Au demeurant elle serait de la seule 
compétence de la commission nationale. Dans un autre cas (débat sur le projet de route des géraniums à la Réunion 
déserté par le maître d’ouvrage, la décision la commission nationale a été de mener le débat à son terme. 

Espérant avoir répondu à vos interrogations, je vous prie d’agréer au nom de l’équipe du débat l’expression de nos 
sentiments distingués. 

Pour l’équipe du débat  

Laurent Pavard  

 

Président 

 

 


